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Une guerre déclenchée « sans la France », mais pas sans conséquences pour elle  

 

L’offensive israélo-américaine lancée le 28 février 2026 contre l’Iran (opéra�on « Epic Fury » côté américain) a ouvert 
une séquence où les Européens – et la France en par�culier – sont simultanément marginalisés dans la décision 
et exposés dans les retombées : sécurité des forces déployées, protec�on des ressor�ssants, flux énergé�ques, 
cohésion de l’UE, crédibilité du droit interna�onal et stabilité de l’arc méditerranéen. Plusieurs sources convergent 
sur un point : la guerre a été engagée sans consulta�on préalable des Européens et même de plusieurs partenaires 
régionaux, ce qui réac�ve un vieux dilemme français : comment préserver l’autonomie de jugement tout en évitant 
l’isolement stratégique.  

Dans ce contexte, l’a�tude française s’est structurée autour d’une formule poli�quement centrale : « posture 
strictement défensive », assor�e d’un ac�visme diploma�que visant la désescalade tout en réaffirmant des 
exigences fortes vis-à-vis de Téhéran. 

L’enjeu, pour Paris, n’est pas seulement de « réagir » ; il est de maintenir une capacité d’ini�a�ve tout en 
protégeant ses intérêts vitaux comme la sécurité intérieure, con�nuité énergé�que, stabilité du Liban ou encore 
crédibilité de ses engagements de défense avec des États du Golfe.  

Depuis les années gaulliennes, la France revendique une posture spécifique au Proche-Orient : capacité à parler à 
tous, primat du poli�que, aten�on au droit interna�onal, et recherche d’un rôle de média�on lorsque les rapports 
de force se durcissent. Cete tradi�on n’est pas linéaire : elle oscille entre alignement ponctuel avec Washington 
sur des dossiers de sécurité, et différencia�on (notamment lorsque l’usage de la force paraît contre-produc�f ou 
illégal). C’est une ligne qui a survécu à des alternances, même si son intensité varie (Chirac accentuant la distance 
sur certains dossiers, Sarkozy adoptant un ton plus ferme envers l’Iran, Hollande étant très engagé dans la 
négocia�on nucléaire, etc.). 

Sur l’Iran, la France a longtemps combiné : 

• préoccupa�on de proliféra�on (nucléaire et missiles) ; 

• condamna�on des ac�vités déstabilisatrices (proxies) ; 

• tenta�ves de solu�on négociée via l’architecture E3 (France-Allemagne-Royaume-Uni), souvent adossée à 
l’ONU et à des mécanismes de vérifica�on. 

Or, l’offensive de février 2026 survient après une longue séquence où, selon l’analyse de certains experts, la 
dynamique diploma�que était « morte » ou proche de l’être, et où l’Occident – Européens compris – a été accusé 
d’atermoiements face à Téhéran.  
Cete lecture rejoint un diagnos�c plus large : à force de crises simultanées (Ukraine, mer Rouge, Gaza/Liban), 
l’Europe se retrouve réac�ve, et sa « voix » peine à peser quand les acteurs militarisés imposent le tempo. 

Quelle rôle concret de la France depuis le 28 février 2026 : entre “non-belligérance” et implica�on défensive ? La 
ligne officielle déclaré se résume celle-ci: non-par�cipa�on aux frappes, mais protec�on ac�ve 

La communica�on de l’exécu�f français s’organise autour de trois messages : 

1. La France n’a pas été prévenue et n’a pas par�cipé aux frappes ini�ales.  

2. Elle entre dans le théâtre uniquement sur un mode défensif (protec�on des forces, des partenaires, des 
intérêts).  

3. Elle appelle à la désescalade et au retour au cadre mul�latéral (Conseil de sécurité, négocia�on).  

Cete posture est cohérente avec une contrainte structurante : l’exposi�on française dans la région (présence 
militaire, bases, coopéra�on avec des États du Golfe, forces navales) rend poli�quement difficile un retrait pur et 
simple, tout en rendant risqué un engagement offensif qui ferait de la France une cible prioritaire. 

Les sources disponibles décrivent des mesures françaises de sécurisa�on : déploiements navals et systèmes de 
défense (notamment pour contrer des drones et protéger des espaces alliés), et prépara�on d’évacua�ons de 
ressor�ssants. 
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Même si la France insiste sur la non-belligérance, la fron�ère entre défense et co-belligérance perçue peut se 
brouiller très vite dans une guerre de satura�on (drones/missiles) : intercepter un projec�le qui menace un 
partenaire, protéger une base, sécuriser une zone mari�me, tout cela est défensif juridiquement et poli�quement… 
mais peut être interprété comme une entrée dans le conflit par l’adversaire. 

La séquence libanaise est révélatrice. La France a affiché une volonté de prévenir l’embrasement au Liban et de 
soutenir l’armée libanaise, tout en demandant l’arrêt des ataques (Hezbollah) et la retenue israélienne. 

Cete orienta�on correspond à un intérêt français classique : éviter l’effondrement libanais, limiter les vagues de 
déstabilisa�on (sécuritaire, migratoire), conserver une capacité d’influence diploma�que, et protéger ses 
personnels et partenaires. 

La “vision Macron” semble inchangée: souveraineté européenne, droit interna�onal, et pragma�sme sécuritaire 
avec un triptyque : autonomie, droit, protec�on. 

Depuis plusieurs années, Emmanuel Macron défend l’idée que l’Europe doit gagner en autonomie stratégique. La 
crise actuelle en offre un test brutal : les Européens n’ayant pas été associés à la décision ini�ale, la tenta�on est 
forte de dénoncer l’unilatéralisme et de réclamer un retour au mul�latéral. Cela se retrouve dans l’appel à une 
réunion urgente du Conseil de sécurité et dans l’ac�va�on des formats de coordina�on (E3, UE).  

Dans le même temps, Macron adopte un discours qui combine fermété sur l’Iran (nucléaire, missiles, proxies, 
répression interne) et réserves sur l’usage de la force lorsqu’il fragilise l’ordre interna�onal. Plusieurs analyses 
juridiques en France débatent explicitement de la compa�bilité des frappes avec la Charte des Na�ons unies et du 
posi�onnement français face à ces enjeux.  

Le conflit a immédiatement réac�vé la ques�on énergé�que : perturba�on du détroit d’Ormuz, tensions sur le GNL 
katari, hausse des prix.  

C’est ici qu’une vision macronienne se révèle pragma�que : l’autonomie stratégique européenne n’est pas un 
slogan ; elle se mesure à la capacité à absorber un choc d’énergie, à protéger des routes mari�mes, à sécuriser des 
approvisionnements, et à agir sans être cap�f des décisions des autres. Les analyses économiques et 
géoéconomiques (IFRI notamment) insistent sur cete vulnérabilité et sur le rôle d’Ormuz comme levier de pression.  

La poli�que de la France vis-à-vis d’Israël et des Pales�niens cons�tue l’arrière-plan structurant. L’annonce de 
Macron de reconnaître un État pales�nien (à l’ONU) a signalé une volonté de relancer une perspec�ve poli�que, 
mais elle a aussi tendu les rela�ons avec Israël et exposé Paris à des cri�ques croisées. 

Dans la séquence 2026, ce passif joue : la France cherche à préserver l’accès à toutes les par�es, mais sa crédibilité 
dépend de sa capacité à tenir une ligne stable : condamna�on du terrorisme, protec�on des civils, défense d’un 
cadre poli�que, refus des emballements régionaux. 

La lecture des débats public dans les médias français donne une idée pour évaluer la posture française : 

1. L’échec ou l’épuisement de la voie diploma�que sur le nucléaire iranien, rendant la confronta�on de plus 
en plus probable.  

2. La cri�que des tergiversa�ons occidentales, qui aurait laissé l’ini�a�ve aux acteurs les plus déterminés.  

3. L’idée que l’Europe – France comprise – est souvent en retard d’un temps : elle s’indigne du passage à l’acte, 
mais elle n’a pas su créer en amont une combinaison crédible de pression, de dissuasion et de négocia�on.  

Cete grille de lecture est compa�ble avec un constat ins�tu�onnel européen : l’UE réagit, condamne certains 
comportements, brandit des sanc�ons, mais apparaît structurellement contrainte par son hétérogénéité poli�que 
et ses dépendances stratégiques.  

Alors quelles a�tudes possibles pour la France ? Trois op�ons stratégiques (et une “voie française” réaliste) 

A — Alignement stratégique sur Washington (avec réserve juridique) 

Avantage : accès maximal à l’informa�on, cohérence OTAN, coordina�on militaire renforcée, crédibilité dissuasive. 

Risque : effacement diploma�que, exposi�on accrue à la riposte, coût poli�que interne, difficulté à incarner un 
médiateur ; contradic�on avec l’affirma�on de non-par�cipa�on ini�ale.  

B — Neutralité stricte et retrait maximal 
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Avantage : réduc�on de la cible, cohérence juridique, lisibilité. 

Risque : abandon des partenaires (Liban/Golfe), perte d’influence, fragilisa�on des intérêts énergé�ques et 
mari�mes ; et neutralité souvent illusoire quand les flux d’énergie et de sécurité sont affectés.  

Ou bien op�on C — “Équidistance” diploma�que tous azimuts 

Avantage : image de médiateur. 

Risque : perte de crédibilité si l’équidistance est perçue comme une hésita�on morale et stratégique ; difficulté à 
condamner clairement les viola�ons du droit interna�onal ou les ataques indiscriminées ; tensions avec l’UE (qui 
adopte des posi�ons communes).  

Une voie française réaliste : défense + diplomatie + européenisation 

La posture la plus cohérente avec les déclara�ons françaises actuelles est une combinaison : 

• Défense ac�ve (protec�on des ressor�ssants, des forces, de la liberté de naviga�on, sécurisa�on des 
partenaires lorsque des accords existent) ;  

• Diploma�e de désescalade (ONU, canaux régionaux, média�on au Liban) ;  

• Européanisa�on de la réponse : parler “E3/UE” autant que possible, structurer une réponse énergé�que, 
coordonner les sanc�ons, consolider la sécurité mari�me.  

Quelles peuvent être les conséquences poten�elles pour la France 

Toute escalade au Proche-Orient a, historiquement, des effets sur la sécurité intérieure en Europe : risques 
d’atentats, radicalisa�ons, importa�on du conflit dans le débat public, pression sur les forces de sécurité. Le 
renforcement des disposi�fs de protec�on du territoire est d’ailleurs évoqué dans certaines analyses de la posture 
française.  

Le point le plus immédiat est le choc énergé�que : hausse du gaz et du pétrole, fragilisa�on des industries 
énergivores, pression sur le pouvoir d’achat. 

Pour Paris, l’effet est double : économique (infla�on, croissance, finances publiques) et poli�que (contesta�ons, 
arbitrages budgétaires). 

Mais également un coût diploma�que : image de puissance d’équilibre vs puissance impuissante 

Si la France parvient à jouer un rôle au Liban, à l’ONU et dans la coordina�on européenne, elle peut préserver une 
image de puissance d’équilibre. Mais si la guerre s’installe, le risque est une percep�on de déclassement : “la France 
commente, d’autres décident”. D’où l’intérêt d’une stratégie européenne robuste, plus difficile mais plus crédible. 

Conséquences poten�elles pour l’Union européenne : Unité poli�que : divergence Nord/Sud, 
atlan�stes/souverainistes, droit/realpoli�k 

Les réac�ons européennes montrent une prudence et parfois une asymétrie : condamna�on des ataques 
iraniennes, appels à la retenue, mais difficulté à nommer explicitement la responsabilité ini�ale des frappes, signe 
d’une UE qui veut éviter la fracture interne.  

Les ins�tu�ons et think tanks européens soulignent que la zone (Ormuz) est un épicentre des flux énergé�ques 
mondiaux et que toute perturba�on durable pèsera sur l’infla�on et la compé��vité.  
Cela plaide pour une réponse commune : stocks, coordina�on énergé�que, diploma�e commerciale, sécurisa�on 
mari�me. 

Si l’UE veut rester une puissance norma�ve, elle doit tenir une ligne intelligible : exigence envers l’Iran 
(nucléaire/missiles/proxies), protec�on des civils, mais aussi cohérence sur le recours à la force et le cadre onusien. 
Les débats juridiques en France reflètent exactement cete tension, et elle est européenne par nature.  

la France se trouve actuellement  face à une équa�on de puissance intermédiaire : elle n’est ni un acteur décisif de 
l’offensive ini�ale, ni un spectateur. Son rôle réel �ent en quatre verbes : protéger, peser, coordonner, prévenir. 

• Protéger : forces, ressor�ssants, routes énergé�ques, partenaires engagés.  

• Peser : ONU, diploma�e de crise, média�on libanaise.  
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• Coordonner : E3/UE pour éviter la cacophonie et consolider une réponse énergé�que et sécuritaire.  

• Prévenir : empêcher une guerre de fronts et préserver un horizon poli�que régional. 

Au fond, la « vision Macron » se lit comme une tenta�ve de concilier : une souveraineté européenne encore 
incomplète, une fidélité au droit interna�onal, et un pragma�sme de protec�on des intérêts. La réussite dépendra 
d’un facteur central : la capacité de la France à “européaniser” sa stratégie, car seule, elle peut gérer une crise ; mais 
elle ne peut pas stabiliser l’environnement stratégique. 
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